
    

  
  

PREFECTURE DE LA GIRONDE 

DIRECTION DE 
L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

JUREAU DE LA PROTECTION 
DE LA NATURE £T DE L'ENVIRONNEMENT: 

ARRETE 

kB 138968 LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

s PREFET DE LA GIRONDE, 

: COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR. 

VU la loi n° 76-663 éu 15 juiliet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 

de l'environnement. 

VU lé décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de ladite lot, 

SA 

MS 
. — « so . 

“7 VU la demande et les plans annexés en date du 27 juillet 1995 produits par la Société BTPS Services 

en vue d'être autorisés à exploirer un centre de compostage de déchets verts, lieu-dit "Touban" à. 

Saint-Médard-en-Jailes, 

VU l'arrêté préfectorai du 23 novembre 199$ prescrivant une enquête publique du 26 décembre 1995 

. au 26 janvier 1996, | 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquèts, dans deux Joumaux ou 

département, 

VU les cerificats constatant l'aFichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans les 

communes de Saint-Médard-en-Jailes, le Haillan, Martignas sur Jalle et Méngnac, 

VU le procès-verbal de l'enquêre publique du 27 février 1996 à laquelle il a été procédé du 26 

décembre 1995 au 26 janvier 1996, 

=) VU l'avis favorable avec réserve du commissaire-enquêteur en date du 27 février 1996, 

  

YU l'avis favorable avec réserve du Conseil Municipal de Saint-Médard-en-Jalles du 5 février 1996, 

YU l'avis favorable avec réserve du Conseil Municipal de Martignas sur Jalle du 23 février 1996, 

VU l'avis favorable du Conseil Municipal de Mérignac du 22 février 1996, 

VU l'avis favorable du Conseil Municipal de Le Haillan du 29 février 1996, | D 

VU l'avis favorable de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en 

. date du. 14 décembre 1995, + "es. 0 0 2. POIL SOU URL 
     

VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi en date du 9 janvier 

1596, - | 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égairé Frarerriré 
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VU l'avis favorable assorti de prescriptions de Monsieur le Directeur des Serv 
d'Incendie et de Secours.en date du 18 décembre 1995, 

ices Départementaux 

VU l'avis favorable assorti de prescriptions de Monsieur le 
et de la Forêt en date du 4 décembre 1995 

Directeur Départemental de l'Agriculture 

VU l'avis favorable de Monsieur le Directeur du Service Interministériel Régional de Défense er de 
Protection Civile en date du 29 novembre 1995, 

VU l'avis favorable de Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche de 
l'Environnement en date du 12 décembre 1995, 

VU l'avis favorable de Monsieur le Directeur de l'Institut National des Appellations d'Origine en date 
du 18 décembre 1995, 

La    

   
je es 

novembre 1995, 
VU l'avis favorable de Monsieur le Chef du Service Départemental de l'Architecture en date du 23 

1996, 

VU l'avis défavorable de Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement en date du 26 Janvier 

VU les arrêtés de sursis à statuer en date du 30 mai et 28 août 1996, 

VU l'avis favorable de Monsieur l'Inspecteur des installations classées des services vétérinaires en 
date du 30 mai 1996, 

VU la décision de surseoir à statuer du Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa séance du 19 juin 
1996, en vue de recueillir des informations complémentaires, 

VU les avis favorables de Monsieur l'Inspecteur des installations classées en date des 8 août et 19 
septembre 1996, 

   

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa séance du 3 octobre 1996 

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction à laquelle il a été procédé que l'autorisation sollicitée 

juillet 1976 modifiée, 

peut être accordée sans danger ou inconvénient pour les intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services Vétérinaires, 

-ARRETE- 

   



Article ler 

Article 2 

      

: EXPLOITANT 

La Société B.T.P.S. Services dont le siège social est Es pace Mérignac Phare -8,P. 
19 rue Alexandro Volta. 33704 - MERIGNAC Csdex. est autorisée à e; xpiotter sous 

réserve de [a stricte apolication des dispositions du présent ETTÊtÉ un centre de COTDOS- 

tage des déchets verts comorenant les activités et installations prévues à l'articie 2 im- 
plentées au lieu-dit TOUBAN sur la commune de Saint-Médarcé-en-Jailes. 

21. 

LC CL 

: NOMENCLATURE DES ACTIVITÉS 

L'établissement relève du régime de l'autorisation et comprenc l'ensemble des 
installations classées pour la protection de l'environnement regrouvées dans le 

  

  

  

  

    

tabieau ci- 
aDrès : 

NUMÉRO de DÉSIGNATIONS CAPACITÉ | RÉGIME 
NOMENCLATURE DES ACTIVITES DU PROJET 

2e Fabrication de compost 64 y] À. 
de décnets verts 

2171 Dévôt de supoorts de 30 000 m2 D 
cuiture suvérieur à 200 m2 U 

1434 Installation de remplissage des | D 
liquides inflammable avec dévit 

compris en Let 20 m3/h 

1430 Stockage de liquide inflammable 2 000 ! NC 
(Eoul)         
  

   



Article 3 

  

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

- Plans 

Qui 5rojet de modification des ‘astailatons, de 
voisinage. de nacure à entrainer un changement 

ii à la connaissance du Dréfer d 
d'agpréciations nécessaires. 

3.2 - Contrôles - analvses 

Indépendamment des coauôles explicitement prévus dans le.grésent arrêté 
l'inspecteur des instailations classées gourr2 demander # n cas de Cesoin que des contrô- 
les spécifiques, des pré vemencs et des analyses soient steccués 9ar ua 
dont le choix sera soumis à son approbation si le dit organisme z'est pas agréé àcec er 
fet, dans le but aotzmment de vérifier le respec: des srescriotions d'un texte réglèemen- 
caire pris au tite de la légisiation sur les instailations ciassées ; les frais occasionnés se- 

ront supoortés par l'exploitant. 

L
 - Ravvorts de contrôles et registres 

Tous les rauports de contrôles et regisires mentionnés dans le présent arrêté serout 

conservés par l'exploitant pendant cinq ans au moins et tenus à [a disvosition de 

l'inscecteur des installations classée 

3.4 - Disnositions générales auvlicables en fin d'exploitation 

En cas de cessarions d'activité(s) au titre de laqueile (ou lesquelles) elle étair auto- 

nisée ou déclarée, l'exploitant doit en informer le Préfet de la Gironde dans le mois aui 

précède, par envoi d'un dossier précisant les mesures prises pour assurer la protection de 
l'environnement (moyens de surveillance plus relevés towosgravhiques, bâtiments 
CONSEIVÉS, .…). 

Après cessarion, l'exploitant doit remeure le site de l'installation dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'arücie ler de 
la loi du 19 juillet 1976. 

3.5 - Accident ou incident 

  

Un comte rendu écrir de tour accident ou incident sera établi er conservé sur site 

à disgosidion de l'inspecteur des installations. classéss_ _ 

Tour accident ou incident susceguble de porter ameinre aux intérêts visés à l'arucie 
ler de [a loi du 19 juillec 1976 sera déclaré immédiatement à l'inspection des 
installations classées. Le rapuort fourni précisera les origines er les causes du prénomè- 
ne, ses conséquences, les mesures prises pour y remédier ec celles prises pour éviter ©": 

qu'il ne se revroduise.
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3.6 - Localisation er emprise 

mn aus Pastel ave Blu mm ut à Wei on =. 
Le site est irivianté au iteu-dit "toutan à Sant-bfédarc-en-ja 

Le Contre CITÉE les : 24 C ceîles aS 5 à 4 :6 :8 at 40 (e ie &: : + u | 

qui eprésente un Ure SUT cericie d Ûe id, — na. 

Un éloignement d'au moins 100 m. de tout immeubie habité gar des tiers doit être PAR 

5.7 - Intésration dans le paysage 

L'ensemble du site doit être maintenu orovore et les Dâtimects et installations ea- 

tretenus en cermanence. Les aoords de l'é taolissement piacés sous ie contrôle de 

FF l'exoloitant sont aménagés et maintenus en bon étar de proureté 
LT = PTE 

Des plantauons seront effectuées sur le site atin d'assurer à l'ensemole une conne 

intégrauon paysagère. 

Articletæ : DESCRIPTION DES ACTIVITÉS 

4.1 - Le comuostage des déchets verts 

Le procédé mis en oeuvre est celui de la fermeutarion natmseile eu andains. 

z matière première est composée de.déchers verts tés OU broyés_” 

Péndänt la phase de fermentation qui dure trois mois les andzins sout retournés et 

arrosés périodiquement - 

  

Le soi de-la zone de compostage est constitué d'une aire goudronnée étanche de 
30 C00 m2 non couverte. Des pertes sont étudiées 25n de collecter es jus de compos- 
tage ainsi que tout écoulement liquide en provenances.de la zone (eaux de plie). 

Dans un premmuer téTnps un bassin de stockage de 500 113 ec un bassin de décanta- 
ion de: 150 m5 assurent la réception de ces eaux qui sont utilisées pour l'arrosage des 

andains (recyclage sans rejet dans le müiew naturel). 

Par la suite. au fur ec à mesure de l'augmentarion de la tatile de l'aire étanche, TT 

jusau'à 30 000 m2, la capacité des bassins de-stockage de l'eau pluviale sera augmentée 

comme prévu au poinr 5.1 (stockage des eaux gluviales). 

Agrès maturation, le compost est. tamisé puis stocké en vrac sur la même aire 

avant enlèvement



Article 5 

H = 
Le compost est élaboré pour la distrioution à l'agriculture, à l'horticulture 

ou à l'aménagement pavsager. 

La capacité de production:est de 16 000 tonnes/an. 

4.2 - La station de lavage des véhicules 

Le lavage est effectué avec un laveur haute pression Sur une aire bétonnée non 
couverte équipée d'un bac de décantation. 

PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

5.1 - Principes généraux - Réseaux et cuvettes de rétention 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects 
d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publi- 
que ainsi qu'à la conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des 
constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations 
d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz Où vapeurs 
toxiques ou inflammables. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel 
susceptible d'être à l'origine d'une pollution des eaux. 

* Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux de collecte doit être établi par l'exploitant, régu- 
lièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ïs doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les plans des réseaux de collecte fera apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs, décanteurs/séparateurs, poste de relevage, vannes 
manuelles et/ou automatiques, etc. 

* Cuvettes de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal 
à La plus grande des deux valeurs suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
—+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. U 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 li- 
tres, la capacité de rétention doit être au moins égale à: | 

.— "dans le cas de liquides inflammables : 50 % de la capacité totale des fûts” 
—# dans les autres cas : 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure 

à 600 Litres (ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 Li- 
tres). T



5 

) 

  

Article 6 

F8" "6.17 Dispositions générales - 

* Stockage des eaux pluviales 

Les eaux pluviales ruisselant sur la dalle bétonnée devront être acheminées vers 
des fosses de stockage étanches capables de recevoir l'eau résultant d'une averse de 40: 
rom, c'est-à-dire de 200 m3 par tranche de 5 000 m2 d'aire de compostage. 

* Dilution des effluents 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substance polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux 
de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traite- 
ment. 

5.2 - Protection des réseaux d'eau potable 

Un plan du réseau interne de distribution d'eau potable distribuée doit être établi. 

5.3 - Rejets 

Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités dans la (les) nappe(s) d'eaux 
souterraines est interdit. 

Les eaux sanitaires doivent être traitées par un dispositif d'assainissement indivi- 
duel avec fosse septique et réseau d'épandage conforme au Règlement Sanitaire Dé- 
partemental et soumis préalablement à l'avis de la Direction Départementale de 
l'Action Sanitaire et Sociale. 

: PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE .... de et . 

             
— eue me cm ce mn 

. , | L'exploitant doit ‘prendre les. dispositions - nécessaires “dans -la: conception et 
l'exploitation des installations pour réduire l'émission de polluants à l'atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs, doivent, dans la mesure du possible, être 
captés à la source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sé- - 
curité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent ar- 

rêté. 

| L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de 
propreté. 

6.2 - Mesures visant à la prévention des pollutions 

    read Odeurs he er he pie à 

  

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de 
gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécu- 

rité publique. ‘



£ — 

En particulier toute mesure nécessaire doit être prise pour limiter les odeurs 
7 provenant du traitement des effluents. 

Les sources potentiellés d'odeurs difficiles à confiner, doivent être implantées 
de manière à limiter la gêne pour le voisinage. 

L'inspecteur des installations classées peut en cas de besoin imposer la conduite 
d'une campagne olfactimétrique. 

Le retournement des andains est interdit pour une période de un an à compter : 
du début de l'acuvité du site : 

- quand le vent a une vitesse supérieur à 10 m/s. 

- quand la S.E. P. reçoit des délégations de visiteurs. 

Ces interdictions seront levées automatiquement s'il n'a été constaté aucune nui- 

sance olfactive au bout d'un an. Dans le cas contraire, des mesures complémentaires 

adaptées seront prises après avis du C. D. H. sur proposition de l'inspecteur des 
. installations classées. 

  

* [Insectes 

L'établissement doit mettre en oeuvre toutes dispositions pour éviter la prolifé- 

ration des insectes. 

6.3 - Voies de circulation 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : | | 

à > les voies ‘de ‘circulation et aires de stationnement des véhicules doivent . 
: être aménagées Es de pentes, revétement, de et convenablement “. 

: nettoyées,' ÊSE Fe D # 

—— les véhicules sortant de Hnmiiston à ne : dent. pas entraîner de | dépôt de 
poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des disposi- 

tions telles que le lavage des roues de véhicules doivent être prévues en 

: cas de besoin... 

——- les surfaces, où cela est ossible, dires être engazonnées, 

——- des écrans de végétation doivent être prévus. : 

     

    

Article 7 : P NS RELA À LA PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VI- 
BRATION 

7.1 - Prescriptions générales 

       TT. L. 1° = | Construction et plots TEE 

Linmaltaniors doit être construite équipée et exploitée de façon que son fonction 

nement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques Sus- 

ceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

gêne pour sa tranquillité.



Les prescictions suivantes sont aovbicables à l'installation : 

——- l'irété zinistédel du 70 zoûc 198S elaur aux Dani î TUS dans l'écvironnemenc Jar les instailacions classées our l& 3roceczion de la avioanem dt éUmOGIFÉ par l'articie 17 de l'arrêté du ler Tars 1993. > la circulaire du 23 Juilles 1986 

Ê 15
 

[O
N 

il @œ 13
 

ü ch
 

elauve aux ’locatocs x técimiques Étises des Lonpiane Jar les installations classées our !2 2ITO(CUON de 
L î aa janvis Ooneent. 

La féreues de ÎTUSUOUS, les Matériais de manutention à et les engins de chan- ter utilisés à l'i Intérieur de l'écaolissement. sc SUSCEyuOiES de consumer u une gêue cour ie: HEnegs doivenc Être confomes à !a ; réciemencation en vigueur (les Sngins de Caantier doivent ré pondre aux disuositions du décret n° 95/79 du 23 janvier 1995) er des textes DOS pour S0a avvulicsüion. 

7.13 - Appareils de communication 

L'usage de tous apoareis de commumicacion Jar VOIS acoustique (sirènes. aver- F3 isseurs, faut-parieurs, etc.) cénant pQur Îe voisinage sst intardie saur si! eur emvioi ST exceptionnel ec céservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'acsidenc 

T.1L.4 - Niveaux acoustiques 

L: contrôle des mivyeaux scoustiques dans l'environremehc Soir se faire en se ré- iérent au izbleau ec au plan ci-après coastiuant l'annexe 2, qui Hxeuc les points de Contrôle ec les valeurs COrresyondantes des aiveaux limites admissibles : 

  

Emplacement des DOINS de mesure 
    

Niveaux liires admissioies (en GB À) | 

| 

  

  

  

| 
| | 

|. Péroce 
| Jour Intermédiaire Nuic 

| 

l Limite de-propriéré | 60 35 30 

    

Les. brairs émis ; par les installations ne-doivenc Das être à l'origine, pour les ni- VÊAUX sUvérieurs à 35 dR(A), d'une émergence Suvérieur à : 

35 dE(A) pour la période allanr de 6h 30 à 21h30 SaTrË dimanche- er jours. fériés: 
—>-7 dE(A). pe pécioderallanr de de- 21h 50 : à 6A 30 ainsi que les der ches ecjours Ériés_ 

EE “Less Cirères  d'émergencs doivenrête rere CTÉS OX ax lieu habités | 

A 
<Z 

 



Article 8 

7.1.5 - Contrôles 7 

L'inspecteur des installations classées peut demander que des. contrôles ponc- tuels où une surveillance périodique de la sicuation acoustique soient effectués par un Organisme où une personne qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les 
frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder 
à une surveillance périodique de l'émission sonore en limite de propriété de 
l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

: PRESCRIPTIONS RELATIVES AU CONTROLE ET À LA GESTION DES 
DÉCHETS 

8.1 - Lavage, nettovage et contrôle des véhicules et des engins 

Les aires de circulation devront être étanches et nettoyées chaque fois qu'elles 
seront souillées. 

8.2 - Nature des déchets autorisés 

Les déchets verts : C 890. 

8.3 - Conditions de réception des déchets 

Le contrôle des déchets doit être Sstématiquenent réalisé à l'entrée dans le 
‘ centre et doit comporter : “à 

— un pesage, | .. DO, CU 
—— un contrôle visuel. OU oret e ee e 

Un registre relatif aux mouvements des déchets tenu à k disposition de 
FRSpeieE des installations classées mentionne en particulier : 

—- la date et l'heure d'entrée des déchets, 

—- le nom du producteur et du transporteur, 
— le numéro d'immatriculation du véhicule ayant effectué la livraison, 
—- l'origine, la nature et le tonnage des déchets. 

Les déchets contenant plus de 5 pour cent d'impuretés seront refusés et ren-. 
voyés à leur origine. T 

À cet effet, l'expleitant précise par écrit la date du refus, les références du pro 
- ducteur (pour les déchets arrivant sur le site), la nature du déchet et son code nomen- 
clature, les références du transporteur, le conditionnement, la quantité, le motif de re- 

  

fus, le lieu de destination ultérieure (pour les déchets arrivant sur le site) ou les ‘dispo- 
sitions prises pour remédier aux problèmes rencontrés (pour les déchets issus du site).



  

Article9 : RÈGLES GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION 

9.1 - Clôture et gardiennage 

Afin d'en interdire l'accès libre, le site sera entouré en limite de propriété d'une clôture de deux mètres de hauteur. 

Les entrées du site sont aménagées avec un portail maintenu fermé à clef, en dehors des heures d'ouverture de celui-ci. 

D'une façon générale, toutes dispositions sont prises pour interdire l'accès aux installations du site à toute personne ou véhicule non autorisé par l'exploitant. 

Article 10 : PRESCRIPTIONS ATTACHÉES AUX RISQUES. À LA SÉCURITÉ ET À 
L'ORGANISATION 

  

10.1 - Dispositions générales 

  

Les personnes intervenant ou présentes sur le site seront convenablement in- 
formées et formées sur les dangers et inconvénients susceptibles de s'y manifester. 
Elles seront également équipées de vêtements et protections adaptées. 

Un règlement général de sécurité accompagné de consignes particulières de 
sécurité est établi. 

10.2 - Dispositions applicables aux installations électriques 

Les installations électriques devront être réalisées selon les règles de l'art. El- 
les seront entretenues en bon état. Elles seront périodiquement contrôlées (au moins 
uue fois par an) par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque 
d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel du 30 mars 1980 portant régle- 
mentation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les installations classées, susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (J. ©. - N.C. du 30 avril 1980). 

  

a) Sûreté du matériel électrique 

L'exploitant doit être en mesure de justifier le type de matériel électrique utili- D 
sé dans chacun des différents secteurs de l'usine. 

b) Entraînement 

  

    
Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours 

d'exercices organisés à la cadence d'une fois par an au mimmurm, à la mise en oeu- 
_ vre de matériels d'incendie et de secours ainsi qu'à l'exécution des diverses tâches 
- prévues sur le plan d'opération interne. 

 



    

ff 
L'exploitant organise au moins une fois par an un exercice Où une intervention sur teu réel, auquel sont invités à participer les Services Départementaux d'Incendie et de Secours. : 5 | 

c) Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la composition des équipes d'intervention, 
- la fréquence des exercices, 
- les dispositions générales concemant l'entretien des moyens d'incendie et de SECOUIS, 
- lès modes de transmission et d'alerte, 
- les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à Jan- cer des appels, 5 
- lès personnes à prévenir en cas de sinistre, 
- l'organisation du contrôle des entrées et de la police en cas de sinistre. 

d) Registre incendie 

La date des exercices er essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées sur un registre d'incendie. 

e) Entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement. 

Les éventuels moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie doivent être essayés au moins une fois par quinzaine et les nourrices de combustible rem- plies après toute utilisation. 

f) Signalisation 

La norme NFX 08.003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécu- 
rité est appliquée conformément à l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les empla- 
cements : 

- des moyens de secours, 
- des stockages présentant des risques, 
- des locaux à risques, 
- des boutons d'arrêt d'urgence, 

ainsi que les diverses interdictions. T 

g) Aménagement du site au regard des risques incendie 
A vu BE a ete peine : saine une ouate see 

°: Le site sera accessible aux engins de secours. Une circulation sur la totalité éu nS 
périmètre sera réalisée. 

Des compartimentages seront effectués au sein de l'aire de stockage. 
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Ua accès dans la clôture au droit du poteau d'incendie extérieur (aveaue Pa. 
gnot) sera mis en place pour permettre un déploiement ranics des lances. 

Une canalisation fixe d'asoira ation réglementaire (raccord diamètre 100 + mn) 
ser 2 mise èn place dans la réserve d'eau. 

Les moyens de4ecours interne seront comolétés par la mise en place de R. LI. 
À. ou de dispositifs reconnus comme équivalens par le s services d'incendie et de 
secours (citée mobiie….). 

Les abords de l'aire de siockage seront entretenus pour éviter les risques de 
propagation d'incendie. 

Les consignes de sécurité et interdiction de fumer seront largement diffusées 
sur le site. 

Article11 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES ATTACHÉES À L'HYGIÈNE. À LA SÉCU- 
RITÉ. À LA SALUBRITÉ DU PERSONNEL 

2 11.1 - Formation du nersonnel 

N
u
e
 

Le chef de centre doit organiser uue formation pratique et appronriée en ma- 
uière de sécurité. 

Les formations obligatoires portent sur les domaines suivants : 

- le secourisme, 
-la manipulation du matériel incendie, l'alerte en cas d'incendie, d'incident 
ou d'accident 

11.2 - Prévention des risques dus au bruit 

L'intensité des bruits supportés par les. opérateurs est d'un niveau compatible 
avec leur santé et la réglementation. 

113 - Législation du travail 

  

Les locaux quels qu'ils soient seront aménagés conformément à la législation 
du travail et aux règles d'hygiène er de sécurité. 

  

Article 12 : AUTRES DISPOSITIONS 

12-1 - Modifications 

Toute modification avportée au mode d'exsloitation, à l'implantation du site 
ou d'une manière plus générale à l'organisation doit être portée préalablement à la. 
connaissance : L | 

- du Préfec de la Gironde, 

- des services d'incendie et de secours, 

- de l'inspecteur des installations classées.



ARTICLE 13 - Les conditions ci-dessus ne peuvent, en aucun cas ni à aucune époque. faire obstacle à l'application des dispositions édicrées par le Livre IT du Code du Travail et Les décrets règlementaires pris en exécution dudit Livre, dans l'intérêt de l'hygiène er de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 
ARTICLE 14- La présente autorisation est délivrée au titre de la loi du 19 juillet 1976. Eile ne dispense donc pas l'exploitant de solliciter également les autorisations qui pourraient lui être nécessaires en vertu d'autres dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et, notamment, le permis de construire. 

ARTICLE 15- Les droits des tiers sont expressément réservés. 

    

ARTICLE 16 - L'exploitant devra se soumettre à la visite de ses installations par l'Inspecteur des installations classées et par tous les agents commis à cet effet, par l'administration 

  

7 préfectorale. 

ARTICLE :i7 - Il est expressément défendu à l'exploitant de donner aucune EXTENSION à ses installations et d'y apporter aucune modification de nature à augmenter les inconvénients avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

  

ARTICLE 18 - La présente permission se trouverait nérimée de plein droit si les installations étaient transférées sur un autre emplacement, si leur exploitation étair interrompue pendant un délai de deux ans ou s'il s'écoulair un délai de trois ans avant leur mise en activité. 

ARTICLE 19- Faute par l'exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'Administration Jjugerait utiles, pour la protection des intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976, de lui prescrire ultérieurement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

  

ARTICLE 20- L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 
| Es 

  

Une copie de cet arrêté devra. en outre. être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de l'établissement. 

ARTICLE 21- Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le Maire de MERIGNAC qui demeure chargé de la notifier à l'intéressé. 
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ARTICLE 22 _- Monsieur le Maire de Saint-Médard-en-Jalles est chargé de faire afficher à la porte 
de la maire, pendant une durée munimum d'un mois. un extrait du présent arrêté éaumérant les 

conditions auxqueiles l'autorisation est accordés, en faisant connaitre qu'une copie intégrale est 
déposée aux archives communales et mise à la disposition de tour intéressé. 

Un avis sera insérée, par les soins de la Préfecture er aux frais de l'exaloirant, dans deux 
Journaux du département. 

ARTICLE 23 - VV. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

le Maire de Mérignac 
le Maire de Saint-Médard-en-Jalles 

l' Inspecteur des installations classées. 

le Directeur des Services Départementaux d ‘Incendie € et de Secours, 

le Directeur Départemental de l'Equisemenr. 

= le Directeur Départemental du travail et de l'Emploi 
ee. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forät, 

le Directeur Dévartemental des Affaires Samitaires et Sociales. 
le Directeur du Service fnterministériel Régional de Défense at de Protection 

Civile, 

le Directeur Régional de l'Environnement, 

le Directeur Déparemental de la Sécurité Publique, 

et tous agents de contrôles sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrête. 

it à + =$6 3 Fait à Bordeaux, le h NOV 1996 

Pour amoliati , ST AMOTETTOR LE PREFET, 
0 Le Cho av Bureau 0e 1 Proëcton ! 

= Rita TA ce le hature et ce l'Enrronecmmest. Pour le Préfet, ï 

: à La Secrétaire Général, ‘ 

Marcol PERES 

 




